
 

baratiner sur de faux projets d'intérêt public pour retourner l'opinion des riverains 
et justifier leurs manoeuvres grossières, etc. 
Constatant ces incohérences flagrantes, et nous trouvant toujours sans logement, 
nous avons réinvesti le bâtiment du 38 rue Pascal. Et nous comptons bien y rester. 
La plupart des squats ouverts récemment ont été expulsés quelques jours après leur 
ouverture, avec cette technique farfelue qui laisse les mains libres aux forces de poli-
ce. Et comme on n'a aucune envie de se laisser faire, une chose est sûre : il n'y aura 
pas d'expulsion sans réaction. 
 

UN LIEU DE VIE ET DE CONVIVIALITÉ, 
LOIN DES LOGIQUES INSTITUTIONNELLES 

 
 

Les pouvoirs publics ne se 
contentent pas de traquer les 
pauvres. Ils détruisent aussi 
les lieux de culture populaire 
et de convivialité, les espaces 
d'expérimentation et de lutte 
qui échappent à leur contrôle. 
Les politiques culturelles misent tout sur les grosses structures institutionnalisées, 
normalisées, machines à pognon et à vigiles, qui font du chiffre et de l'image de 
marque, comme par exemple la MC2. Vivrons-nous dans ces villes de plus en plus 
aseptisées, fliquées, zonées, le béton sous nos pieds et dans nos têtes, avec trois 
miettes de baratin écolo-durable pour la bonne conscience des bourgeois de gau-
che ? 
 
L'ouverture du Caddie-Yack, c'est un espace d'habitation et c'est aussi un espace 
d'activités avec un collectif ouvert pour en faire un lieu actif. Plusieurs projets ont 
déjà été lancés et d'autres le seront prochainement : événements ponctuels (repas, 
vidéo-projections, concerts, réunions, ...) et ateliers permanents (vélo, bibliothèque, 
zone de gratuité, hacklab, ...). Des associations et collectifs sont d'ores et déjà impli-
qués dans la vie du Caddie-Yack (Défends-Toit, Sottai Malté, ...). D'autres projets 
pourraient encore naître dans ce lieu, venez proposer vos idées et vos désirs. 
 
Nous voulons faire de ce lieu un espace collectif, géré sans intermédiaire ni hiérar-
chie par tou-tes celles et ceux qui veulent y prendre part. Soyez les bienvenu-es. 
 

Jeudi 6 novembre 2008 
Les occupant-es du Caddie-Yack 
(habitant-es et collectif d'activités) 

38 rue Pascal, Grenoble 
caddie-yack@squat.net 

Expulsés de nos villes, comme expulsés de nos vies 
On ira occuper la rue, comme tous les immeubles vides 

On ira affronter l'abus qui sévit et va trop loin 
On ne se laissera pas voler la rue, car la rue nous appartient 

Ils veulent dessiner l'apartheid, on dessinera le maquis 
On ira se réapproprier tout ce qu'ils ont pris pour acquis 
Keny Arkana, « La rue nous appartient », 2008 

 

 

S'ORGANISER COLLECTIVEMENT 
POUR SE LOGER 

 
Question logement à Grenoble (et ailleurs), tout le 
monde le sait, c'est la « crise ». Loyers exorbitants, 
listes d'attente infinies pour les logements sociaux, 
appartements insalubres, des centaines de personnes 
à la rue, hébergements d'urgence saturés... Le systè-
me de la propriété privée autorise les propriétaires à 
accumuler encore plus de richesses en rackettant les 
plus pauvres, contraints de les payer pour se loger. 
Et il faudrait que les « chanceux » qui payent un peu 
moins cher pour vivre dans des logements sociaux – 
qui ne sont souvent que des cages à lapins – remer-
cient, de l'Etat jusqu'aux municipalités, ces pouvoirs 

publics qui gèrent et canalisent la misère. Les personnes qui ont la « chance » de 
claquer plus de la moitié de leur salaire dans un loyer ou dans un crédit sur 20 ans 
pour accéder à la propriété sont censées considérer leur situation, pourtant fort peu 
confortable, comme « normale » plutôt qu'injuste. 
 
Nous estimons qu'une société intelligente est une société qui cherche à réduire les 
inégalités sociales. Notre capitalisme « social » et « démocratique », nous berce dans 
le discours sarkozyste du « mérite ». 
Mais de quel mérite parle-t-on ? Celui 
d'écraser chaque concurrent dans la 
course au pognon, donc au salariat, 
donc bien souvent aux rôles que l'on 
ne choisit pas. 
Pourquoi les personnes locataires de-
vraient-elles continuer à donner de 
l'argent à de plus riches qu'elles ? 
Pourquoi devrait-on rester à la rue 
quand des centaines de bâtiments res-
tent vides à des fins spéculatives, de 
« réaménagements urbains » qui pren-
nent des années, ou sont simplement 
laissés à l'abandon ? Devons-nous su-

Si on t'organise une vie bien dirigée 
Où tu t'oublieras vite 

Si on te fait danser sur 
une musique sans âme 

Comme un amour qu'on quitte 
Si tu réalises que la vie n'est pas là 

Que le matin tu te lèves 
Sans savoir où tu vas 

Résiste 
Prouve que tu existes 

Cherche ton bonheur partout, va, 
Refuse ce monde égoïste 

Résiste 
France Gall, « Résiste », 1981 
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bir expulsion après expulsion sans jamais faire de remous ? Les promesses et les 
menaces des gouvernants nous divisent et nous dissuadent d'agir. Nous voulons 
nous organiser pour empêcher les expulsions de logements (de locataires aussi bien 
que de squatteur-euses), pour qu'il n'y ait plus de personnes en galère, pour trouver 
collectivement, entre voisin-es, entre quartiers, et par nous-mêmes les moyens de 
vivre comme nous l'entendons. 
Plutôt que de participer à la guerre de tous contre tous, nous voulons nous unir 
pour contrer les logiques de soumission dans lesquelles patrons, propriétaires et 
gouvernants nous enferment, pour préserver leurs privilèges. Ce discours peut para-
ître « vieillot », mais cette réalité est plus que jamais d'actualité. 
 

IL Y A EN FRANCE PLUS DE 2 MILLIONS DE LOGEMENTS VIDES... 
NE RESTONS PAS DEHORS À CREVER DE FROID, OCCUPONS-LES ! 

 
 
Parmi les moyens de résister, nous avons choisi, 
entre autres, d'occuper un bâtiment vide dont la 
mairie de Grenoble est propriétaire. 
Les pouvoirs publics n'ont aucun scrupule à lais-
ser croupir des tas de gens dans des situations de 
détresse. Nous avons décidé de nous emparer d'une richesse abandonnée. Dans ce 
monde de surproduction et de surconsommation, les richesses inutilisées ne man-
quent pas (les poubelles des supermarchés ont beau être de plus en plus inaccessi-
bles, on sait qu'elles sont pleines de bouffe détruite plutôt que redistribuée, pour des 
raisons purement capitalistes – et en comparaison avec ce qu'ils jettent, les quelques 
dons laissés aux organismes caritatifs type « Restos du coeur » ne sont que des miet-
tes pour se donner bonne conscience). 
Le 38 rue Pascal, comme de nombreux bâtiments publics ou privés, 
est vide depuis longtemps. Comme par hasard, au moment où il re-
prend vie, il est soudainement destiné à se transfor-
mer en logement social. Hé bien ça tombe 
bien, car en l'occupant, nous le transfor-
mons justement en « logement social » : 
plus d'une dizaine de personnes y habitent 
de manière permanente et n'ont pas d'autre 
domicile. De plus, cela ne coûte rien, ni aux 

habitant-es, ni aux  
                 pouvoirs publics. 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

Que fait l'Etat  
quand y'a des problèmes chez toi ? 

Ils nous exploitent  
avec leurs promesses en bois 

Mafia K'1 Fry, « L'Etat », 2003 

 

 

LA MAIRIE SAIT COMMENT APPORTER 
DES PROBLÈMES À NOS SOLUTIONS : 

ELLE NOUS ENVOIE LES FLICS ! 
 
 

Nous avons investi ce bâtiment mi-
octobre, mais au bout de quelques jours, la 
police a déboulé en force pour virer tout le 
monde. Chose assez étonnante, bien qu'as-
sez courante à Grenoble depuis quelques 
semaines, la mairie ignore superbement le 
droit au logement qui protège les habitant-
es dans leur domicile, squatté ou non : les 
flics sont en effet intervenus, non pas pour expulser mais pour empêcher un délit 
imaginaire, celui de « dégradations de biens » sur le bâtiment ! Le bâtiment en ques-
tion était pourtant vide et ses occupant-es ont commencé à l'aménager (l'inverse de 
dégrader, en quelque sorte). L'usage délibérément abusif de la procédure d'interven-
tion pour « dégradation » est tellement clair qu'aucune poursuite n'a été engagée 
envers les occupant-es. Et dernièrement, le 28 octobre, d'autres squatteur-euses de-
vaient passer en procès pour « violation de domicile » et « dégradation de biens pri-
vés »... mais même la procureure s'est rendue à l'évidence : il s'agissait d'une occupa-
tion de bâtiment vide, il n'était en aucun cas question de « violation de domici-
le » (ou alors du domicile de fantômes introuvables), ni de « dégradations de biens ». 
Les poursuites dans cette affaire ont tout bonnement été abandonnées... mais l'ex-
pulsion avait déjà bel et bien eu lieu, tout comme pour le Caddie-Yack. 
D'ordinaire, on ne peut expulser des personnes de leur domicile sans avoir au pré-
alable lancé une procédure au tribunal d'instance – en civil – et donc sans la décision 
d'un juge qui précise les conditions de l'expulsion ou du maintien dans les lieux. En 
ignorant ce principe, les propriétaires (privés ou publics) et les forces de l'ordre agis-
sent ensemble de manière décomplexée, à la Sarko style, en expulsant sans aucune 
justification légale, mais en traitant la question de l'habitat en pénal. Ils en profitent 
pour envoyer les occupant-es en garde-à-vue (les mettre à la rue n'est pas suffisant), 
avec fichage policier à la clé, et éventuellement procès en correctionnelle. Ils tordent 
ainsi les lois dans le sens qui les arrange, avec pour résultat une criminalisation ac-
crue des pauvres et des personnes en galère de logement. 
 
Ces nouvelles méthodes confirment la volonté politique de la mairie de Grenoble, 
depuis plusieurs années, d'éradiquer les lieux de vie et de culture autonomes : plutôt 
raser les bâtiments que de laisser des maisons disponibles, surtout ne jamais s'inter-
poser dans le cas des expulsions privées – alors que ce serait de son ressort –, expul-
ser sans ménagement celles et ceux qui occupent ses propres bâtiments laissés à 
l'abandon, faire collaborer au plus près les services de la ville et de la préfecture, 

Et fais du zèle tu auras de l'avancement 
Tu gagneras de l'argent à faire chier les gens 

Tu portes l'uniforme, relève le défi 
Société de consommation à base de képis 

Police, milice organisée 
Police, milice prête à tirer 

Police, milice, tout est factice 
Trust, « Police milice », 1979 


